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Le cas des migrations afghanes entre l’Iran et l’Afghanistan
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Cet exposé porte sur les catégories institutionnelles dans l’activité du HCR en Afghanistan, notamment dans la gestion de la mobilité des Afghans entre l’Iran et l’Afghanistan. Cette réflexion sur les catégories à l’œuvre constitue une démarche introductive dans le cadre d’une thèse sur le régime international des réfugiés afghans, qui s’appuie avant tout sur un an de participation observante au sein du bureau du HCR à Kaboul. J’aborderai d’abord la catégorie de « réfugié » chez les Afghans dans le contexte iranien ; ensuite, la catégorie de « rapatrié », qui circonscrit la population relevant de la compétence du HCR dans le pays ; et enfin celle d’« expulsé », notamment les réactions autour des expulsions de l’Iran pendant l’été 2007.

L’objectif est de voir ce qu’est, dans la pratique, la catégorie universelle et abstraite de « réfugié » contenue dans la Convention de Genève de 1951, et celles qui en découlent. Comment et à qui elles s’appliquent concrètement ? Quels sont les processus, les acteurs et les enjeux à travers lesquels ces catégories prennent sens dans la réalité ?

Le deuxième propos est de se concentrer sur le rapport entre la figure du « réfugié » et celle du « migrant ». En effet, de nos jours, le modèle de gestion des mouvements de la population qui nous est proposé par les institutions internationales repose sur la distinction entre réfugiés et migrants économiques. Migration et asile sont ainsi considérés comme deux champs de policy distincts, tombant sous la responsabilité d’institutions différentes. Par ailleurs, réfugiés et migrants ne reçoivent pas le même traitement : tandis qu’il existe un régime international pour la protection des réfugiés qui repose sur la Convention de Genève  relative au statut des réfugiés de 1951 et l’existence d’une agence spécialisée des Nations Unies, il n’y a pas, pour les migrants, de régime de protection similaire. 

On s’interrogera alors sur la manière dont ce modèle international se décline dans un cas concret, et surtout comment les organisations internationales et leurs partenaires opèrent la distinction entre réfugiés et migrants dans le contexte afghan. En effet, la mobilité, dans ses diverses formes (nomadisme pastoral, migration agricole saisonnière, travailleurs migrants), s’inscrit dans une histoire de longue durée et représente une stratégie socio-économique fondamentale pour les populations des régions afghanes. Dans le cas de l’Iran, l’économie iranienne offre depuis longtemps un marché du travail attractif, ce qui a provoqué d’intenses migrations. Ainsi, comme des études ethnographiques l’ont documenté (par exemple ceux de A. Monsutti), des réseaux transnationaux, sur lesquels se fonde la survie de nombreuses communautés en Afghanistan, se sont mis en place. S’il est vrai qu’à partir de la fin des années 1970 – date à laquelle le conflit s’est déclenché dans le pays – les migrations se sont intensifiées et ont connu une ampleur inégalée, il s’avère en même temps problématique de distinguer nettement, entre guerre et pauvreté, les causes de mobilité. 

Une rapide contextualisation. La population afghane demeure encore de nos jours l’une des populations de réfugiés les plus importantes au monde. La diaspora afghane a concerné de nombreux pays dans le monde. Pourtant, ce sont l’Iran et le Pakistan qui ont hébergé le plus grand nombre de migrants. En 2001, ils étaient à peu près 6 millions, partagés entre les deux pays. Aujourd’hui, en dépit des grandes vagues de retour, entre 2002 et 2006, ils demeurent nombreux (quelque 900 000 Afghans en situation régulière en Iran et environ un million et demi au Pakistan). A présent, le HCR est confronté à une sorte d’impasse. En effet, lorsque les taux de retours indiquent que le canal de rapatriement est en train de s’épuiser, la présence afghane n’a pas encore été réduite de manière satisfaisante pour les gouvernements iranien et pakistanais, qui encouragent les rapatriements par tout moyen.   

Les « réfugiés » afghans en Iran : une définition ambiguë 

L’Iran a ratifié la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés, mais cet instrument juridique n’a pas été incorporé dans le droit domestique. Le statut des réfugiés est défini par les règlements de 1963. Pourtant, seule une infime partie de la population afghane (1 000 personnes environ) a été reconnue comme telle selon cette définition. En effet, la plupart des Afghans arrivés en Iran n’ont pas reçu le statut formel de réfugié. Les Afghans ont été plutôt régis par des mesures ad hoc. 

Pendant les années 80, l’Iran a gardé une attitude bienveillante. Tous ceux qui arrivaient recevaient des Cartes Bleues, qui donnaient le droit de résider dans le pays, sans limites de temps, ainsi que toute une série d’avantages sociaux. Sur l’élan de la ferveur post-révolutionnaire, l’Iran a interprété son hospitalité comme un devoir religieux et humanitaire vers un peuple frère. 

Cette attitude a radicalement changé dans les années 1990. Pour toute une série de raisons (entre autre le fait que le nombre d’Afghans augmentait sans cesse, que l’assistance internationale était limitée, la fin de la guerre avec l’Iraq, etc.), l’Iran adopta une attitude répressive qui perdure encore de nos jours. À une pratique d’accueil insouciante des besoins de protection et qui favorise la formation d’un bon nombre de sans-papiers à la merci des autorités, la politique iranienne combine un traitement hostile et discriminatoire envers les Afghans, et vise à réduire graduellement leur nombre en encourageant leur rapatriement. 

Pendant les années 1990, l’Iran n’a plus accordé de Cartes Bleues. Des milliers d’Afghans ont pu entrer dans le pays, sans pourtant obtenir de permis de séjour, ce qui les a obligé à intégrer la catégorie des sans-papiers résidant irrégulièrement sur le territoire, exposés aux campagnes d’expulsion. En 2001, pour la première fois, parallèlement à la mise en place du programme de rapatriement sous l’égide du HCR, le gouvernement iranien a organisé un recensement des Afghans, visant à régulariser la population. A cette occasion, de nouvelles cartes de séjour ont été émises. Deux autres recensements successifs ont lieu en 2003 et 2006, éditant de nouvelles cartes (Amayesh I et II), qui se substituent chaque fois aux précédentes. Ces cartes ne sont valides que pour des périodes limitées et doivent être renouvelées régulièrement. Chaque fois, seuls les titulaires des documents délivrés lors du recensement précédent ont le droit de participer soit au recensement successif, soit au programme de retour organisé par le HCR. 

On s’aperçoit que, dans un tel contexte, l’opposition réfugié/migrant ne nous aide pas à expliquer la situation des Afghans en Iran. La distinction pertinente est plutôt celle entre Afghans ayant un statut régulier et irrégulier.

1) Les Afghans ayant un statut régulier sont les titulaires de la carte Amayesh II. Il s’agit d’à peu près 900 000 personnes. Ils peuvent séjourner en Iran, mais les droits que confère ce statut sont très limités et très loin des standards internationaux de l’asile, les titulaires n’étant par exemple pas autorisés à travailler dans de nombreux secteurs de l’économie. De plus, pour rester en situation régulière, ils doivent renouveler régulièrement leurs cartes et s’enregistrer à nouveau lorsque le gouvernement décide d’organiser un autre recensement. Cela n’est pourtant pas évident car les conditions à remplir, dont les frais, sont souvent très exigeantes. Cette population relève formellement de la compétence du HCR et est couramment désignée comme « réfugié ».

2) Les estimations sur le nombre des sans-papiers oscillaient entre 500 000 et 1,5 million en 2007. Dépourvues de visas ou de cartes de séjour, les personnes en situation irrégulière n’ont aucun droit, ce qui les place en tant que victimes idéales de l’exploitation dans l’économie informelle. De plus, ils sont expulsables à tout moment. Chaque année, en effet, l’Iran expulse systématiquement une partie des sans-papiers. Diverses trajectoires peuvent amener à ce statut : deviennent sans-papiers ceux qui pour une raison ou pour une autre n’arrivent pas à participer au recensement à temps, ceux qui demeurent dans le pays au-delà de l’expiration du visa, comme tous ceux qui arrivent irrégulièrement en Iran pour travailler au noir. 
Ainsi, si l’on regarde les droits et les statuts concrets, on s’aperçoit qu’on est très loin du modèle proposé par les institutions internationales. De fait, cette situation se situe tout à fait en marge du droit international. Ceux qui sont couramment définis comme « les réfugiés afghans en Iran » n’ont pas, en réalité, le statut de réfugié stricto sensu. De plus, on remarque que les critères selon lesquels la régularité est attribuée n’ont pratiquement rien à voir avec les causes du départ des migrants. Ainsi, dans la pratique, les Afghans obtiennent ou non un statut régulier, en fonction de la période à laquelle ils sont arrivés en Iran, et parviennent à rester en situation régulière en fonction de leurs possibilités matérielles de se présenter aux recensements. Pour toute personne n’ayant pas participé au recensement de 2001, il est pratiquement impossible d’être régularisé.
Les « rapatriés » : la population relevant de la compétence du HCR en Afghanistan  

Au delà de gérer le programme de rapatriement, le HCR-Afghanistan s’occupe de favoriser la réintégration des rapatriés. Le critère qui guide l’activité de l’organisation est étendu, car l’agence œuvre de sorte à ce que les régions et les communautés qui ont reçu les plus importants flux de rapatriés soient assistées soit par ses propres programmes, soit par les programmes d’autres organisations.  

La catégorie de rapatrié émerge plus nettement lorsqu’il s’agit d’identifier des bénéficiaires individuels. En effet, pour bénéficier des programmes financés par le HCR, il faut être titulaire de la carte de rapatriement, qui certifie le statut de « rapatrié ». Lorsqu’il arrive dans l’un des centres de rapatriement en Afghanistan, tout Afghan qui a participé au programme reçoit une carte, qui remplace celle dont il était le porteur en Iran ou au Pakistan, lui permettant de séjourner régulièrement dans le pays (la carte Amayesh II dans le cas de l’Iran). Cette dernière est systématiquement annulée.

Le statut de rapatrié est donc un statut « dérivé » du statut d’Afghan en situation régulière en Iran ou au Pakistan. Dans cette catégorie aussi le poids des causes du départ est presque inexistant. S’agissant d’une catégorie dérivée, il n’est pas nécessaire d’évaluer à chaque la compétence de l’agence à intervenir ou non à faveur de telle ou telle personne, la possession de la carte étant le critère formel pour avoir accès aux projets. En outre, le processus de bureaucratisation dépouille l’étiquette et la carte de toute interrogation sur les causes de départ. Dans ce cas aussi, la distinction pertinente s’opère entre ceux qui ont utilisé un canal régulier et les autres.  

Réactions autour des « expulsés » de l’Iran pendant l’été 2007

L’Iran expulse de manière systématique les Afghans sans-papiers présents sur son territoire, ce qui a engendré une moyenne d’environ 85 000 expulsions par an entre 2002 et 2006 (données HCR). En 2007, les expulsions sont particulièrement intenses : le HCR enregistre plus de 363 000 individus expulsés.

Pour la première fois, les expulsions ne passent pas inaperçues en Afghanistan et, amplifiées par les médias, deviennent source de débats enflammés et parviennent jusqu’à la destitution du Parlement des ministres des Affaires Etrangères et des Réfugiés, jugés incapables de faire face à la situation. En fait, la question prend une envergure incontestablement politique, notamment en Iran où on utilise les expulsions comme un instrument de politique étrangère pour montrer à la communauté internationale sa capacité d’influence en Afghanistan. 

A ce stade émerge de façon flagrante une ambiguïté de fond sur le statut des expulsés. L’opinion publique afghane, les médias, et le gouvernement afghan lui aussi – du moins au début de la crise, ne font aucune distinction entre Afghans avec permis de séjour en Iran et sans-papiers : ils définissent tout Afghan présent en Iran comme « réfugié ». Les personnes expulsées sont toujours définies comme des « réfugiés expulsés », lorsque de fait les titulaires de la carte Amayesh II ne sont pas victimes d’expulsion. 

Le HCR se trouve évidemment au cœur des débats. En Afghanistan, le HCR est considéré responsable envers les expulsés et est soumis aux mêmes attentes que le gouvernement. Toutefois son mandat ne prévoit formellement pas de responsabilité – et à la fois une légitimité à intervenir – envers les expulsés. La responsabilité formelle du HCR ne concerne que les quelques 900 000 Afghans titulaires de la carte Amayesh II. Ainsi, une prise en charge ouverte des expulsés de la part du HCR, au-delà du fait d’être illégitime ou pas, risque de compromettre les droits des réfugiés en situation régulière, car cela annihilerait la valeur des cartes Amayesh.

Le HCR Afghanistan se trouve de toute façon dans une position privilégiée pour aborder la question, en raison de sa présence de longue date à la frontière, de sa connaissance de la problématique, et des rapports qu’il entretient avec les gouvernements concernés. Dans pareil contexte, le HCR joue le rôle de catalyseur pour la mise en place d’une intervention multilatérale, à laquelle prennent partie le gouvernement afghan, l’UNICEF, le PAM, et l’OIM. Sur le plan politico-diplomatique, l’Iran est invité à une politique moins dure ; à la frontière, les expulsés les plus vulnérables sont assistés ; une distribution d’aide humanitaire est organisée pour faire face à la situation des expulsés qui sont restés bloqués dans les provinces frontalières.
En même temps, le HCR se doit d’expliquer au gouvernement afghan et aux médias la différence entre Afghans en situation régulière et irrégulière en Iran, et la portée de son propre mandat. Des rencontres sont organisées, à la fois avec les parlementaires et avec les médias. Des nouvelles catégories sont alors introduites dans les débats : les expulsés sont désignés par le HCR comme étant la majorité des « migrants sans-papiers » ou « travailleurs migrants», et appartenant à un domaine qui ne relève pas strictement de la compétence du HCR. 

A cet égard, le fait que ce soit l’OIM et non le HCR le principal partenaire du gouvernement dans l’intervention envers les expulsés a une portée symbolique non négligeable. L’OIM n’a pas autant de ressources, ni de poids politique que le HCR en Afghanistan. Toutefois, son rôle dans l’assistance envers les expulsés est censé attirer l’attention des gouvernements afghan et iranien sur la réalité de la migration saisonnière et de travailleurs migrants. 
Migration et asile : vers une reconfiguration des statuts disponibles en Iran ?

De fait, on peut affirmer qu’il n’existe ni un régime d’asile conforme au droit international en Iran, ni un régime des migrations entre l’Iran et l’Afghanistan. Il n’y a pas non plus de partage entre deux secteurs de policy entre organisations internationales : pendant les trente dernières années, la recherche de solutions pour la population afghane en Iran a toujours été de la compétence du HCR, qui s’est trouvé de fait à devoir s’adresser à une population mobile, et aux besoins de protection variés. La situation actuelle montre de plus en plus son inadéquation, car elle n’est pas en mesure de garantir une protection internationale satisfaisante à ceux qui en ont besoin, ni de régler la migration saisonnière en offrant des canaux migratoires formels.

Pour modifier cette situation, le HCR a mis en place, depuis quelques années, un partenariat avec l’OIM et l’Organisation Internationale du Travail (OIT), visant à promouvoir une posture qui inscrit la question des réfugiés dans un cadre plus ample des flux migratoires. L’organisation propose notamment de considérer la mobilité afghane dans toutes ses formes et de garantir à chaque type de migration une protection adéquate. Le HCR promeut ainsi un modèle plus proche de celui international, polarisé en termes de réfugiés et migrants, mais qui est en même temps novateur. Résultat d’une posture pragmatique, ce projet situe en effet sur le même plan migrants volontaires et réfugiés, dans la recherche de solutions pour tout type de migrant.

Ainsi, le HCR vise à reconfigurer la structure actuelle de statuts possibles en Iran. L’organisation identifie notamment quatre catégories de personnes qui nécessiteraient des solutions diversifiées : 1) les personnes en besoin de protection internationale, qui devraient bénéficier d’un régime d’asile adéquat, conforme au droit international et accessible à un plus grand nombre de personnes ; 2) les travailleurs migrants, dont la mobilité et la permanence en Iran devraient être réglées dans un cadre légal bilatéral ou régional ; 3) les personnes qui veulent rentrer en Afghanistan, qui devraient continuer à bénéficier du programme de rapatriement ainsi que du soutien à la réintégration ; 4) ceux qui sont de facto intégrés en Iran et n’ont plus de chez soi en Afghanistan, qui devraient bénéficier de conditions de permanence plus prévisibles. De nombreux facteurs influenceront le résultat de ce projet, principalement la volonté de l’Iran de changer le status quo. 

Conclusion

Cet excursus rapide nous permet de faire quelques considérations initiales pour commencer à répondre aux interrogations posées au début, notamment sur l’articulation des différentes catégories existantes, et l’articulation de ces catégories abstraites avec les pratiques effectives. Ce sont des pistes à approfondir dans la suite de ma recherche doctorale. 

On remarque tout d’abord que les catégories et les données institutionnelles dont nous disposons sur les migrants entre Iran et Afghanistan laissent sans aucune couverture toute une série de phénomènes et une part entière de la population des migrants : les Afghans sans papiers en Iran, ainsi que tous ceux qui se déplacent entre les deux pays. L’impossibilité des catégories institutionnelles à restituer une partie de la réalité nous rappelle qu’il est important de mettre en perspective ces catégories et de les considérer tels des construits, qui nous parlent des politiques appliquées et du point de vue des autorités. En aucune manière elle constituent des instruments neutres de lecture de la réalité. 

Le cas présenté nous incite aussi à réfléchir sur l’écart qui existe entre droit et pratique. En effet, par exemple, on remarque que dans son usage pratique, le sens du terme « réfugié » change selon le contexte dans lequel il est utilisé et les acteurs qui l’utilisent (par exemple les textes du droit international, les discours du HCR, les discours sur les réfugiés à Kaboul, etc.). Son sens n’est pas univoque et nous renvoie à des notions différentes qui se situent dans des « champs de sens » différents, dont le droit international n’est qu’un parmi d’autres. 

En ce qui concerne le rapport entre la figure du « réfugié » et celle du « migrant », on constate que jusqu’à une époque récente, les Afghans étaient tous considérés par les acteurs internationaux comme des « réfugiés », tombant sous la compétence du HCR. Cette posture s’est révélée de plus en plus problématique et notamment incapable de considérer les questions liées à la migration saisonnière et aux Afghans qui s’étaient désormais installés en Iran. Par conséquent, le HCR promeut maintenant une posture plus polarisée en termes de « réfugiés » et « migrant », qui est pourtant innovatrice, car elle place sur le même plan migrants volontaires et forcés, dans la recherche de solutions pour tout type de migrant. 

En même temps, on a vu que les critères de catégorisation des migrants proposés par les organisations internationales ne correspondent pas aux critères que l’Iran souhaite appliquer dans l’attribution de statuts, et se heurtent notamment avec le droit souverain de l’Iran de décider du traitement à accorder aux étrangers sur son territoire. Dans ce contexte, on assiste à un affrontement entre acteurs internationaux et l’Etat, où se négocient les catégories à appliquer et les statuts à attribuer dans la pratique. Du côté afghan, on a une situation différente : ici, le nouveau gouvernement ne maîtrise pas parfaitement les catégories du droit international. Dans les deux cas, on remarque que c’est avant tout sur le rapport entre acteurs internationaux et Etats qu’il faut se pencher pour analyser comment les catégories du droit international prennent sens dans la réalité. 
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